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ARTICLE 34

I. – À l’alinéa 7, substituer aux mots : 

« suivant sa notification par voie administrative »,

les mots : 

« à compter du moment où il a pu exercer son droit à l'assistance d'un conseil »

II. – En conséquence, à la fin de la première phrase de l’alinéa 10, substituer aux mots : 

« suivant sa notification »

les mots : 

« à compter du moment où il a pu exercer son droit à l'assistance d'un conseil ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Si l'exercice du droit à l'assistance d'un avocat est différé jusqu'à l'arrivée de l'étranger au
centre  de  rétention,  il  est  anormale  que  le  délai  de  recours  contentieux,  extrêmement  bref,
commence à courir dés la notification, alors que plusieurs heures peuvent les séparer.
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Retarder l'intervention de l'avocat tout en maintenant la notification comme point de départ
du délai de recours contentieux grèverait trop lourdement le droit à un recours effectif consacré par
la convention européenne des droits de l'homme. 
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